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PROJET DE RÉSOLUTION LÉGISLATIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN

sur la proposition de décision du Conseil relative à la conclusion d'un accord de
partenariat et de coopération entre l'Union européenne et ses États membres, d'une 
part, et la République d'Iraq, d'autre part
(10209/2012 – C7-0189/2012 – 2010/0310(NLE))

(Approbation)

Le Parlement européen,

– vu la proposition de décision du Conseil (10209/2012),

– vu la proposition de décision du Conseil relative à la conclusion d'un accord de partenariat 
et de coopération entre l'Union européenne et ses États membres, d'une part, et la 
République d'Iraq, d'autre part (05784/2011),

– vu la demande d'approbation présentée par le Conseil conformément aux articles 79, 
paragraphe 3, 91, 100, 192, paragraphe 1, 194, 207 et 209 et à l'article 218, paragraphe 6, 
deuxième alinéa, point a), du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne 
(C7-0189/2012),

– vu l'article 81 et l'article 90, paragraphe 7, de son règlement,

– vu la recommandation de la commission des affaires étrangères  et l'avis de la commission 
du commerce international (A7-0000/2012),

1. donne son approbation à la conclusion de l'accord;

2. charge son Président de transmettre la position du Parlement au Conseil et à la 
Commission, ainsi qu'aux gouvernements et aux parlements des États membres et de la 
République d'Iraq.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

Le 23 mars 2006, le Conseil a autorisé la Commission à négocier un accord de commerce et 
de coopération avec l'Iraq. Lors du septième cycle de négociation UE-Iraq, les deux parties 
sont convenues de rehausser le statut du projet en "accord de partenariat et de coopération" 
par l'institution d'un Conseil de coopération se réunissant régulièrement au niveau ministériel. 
Cet accord de partenariat et de coopération UE-Iraq constitue la toute première relation 
contractuelle jamais instituée entre les parties. Conclu pour une période de 10 ans 
(renouvelable) il se veut une assise solide pour la consolidation des relations entre l'Iraq et 
l'Union. 

Pour rappel, l’accord comporte trois volets. Le premier, de caractère politique, institue aux 
niveaux des ministres et des hauts fonctionnaires un dialogue annuel portant sur la paix, la 
politique étrangère et de sécurité, le dialogue national et la réconciliation, la démocratie, l'État 
de droit, les droits de l'homme, la bonne gouvernance, ainsi que la stabilité et l'intégration 
régionales. L'accord inclut aussi des clauses relatives à la lutte contre le terrorisme et la 
prolifération des armes de destruction massive, ainsi que contre le trafic des armes légères et 
de petit calibre. S'agissant plus spécifiquement des droits de l'homme, une clause expresse, 
importante, est prévue, qui institue une coopération en vue de l'adhésion de l'Iraq au Statut de 
Rome de la Cour pénale internationale (CPI) ainsi qu'une clause de coopération pour 
promouvoir et protéger effectivement les droits de l'homme en Iraq, étant bien entendu que les 
programmes de coopération et de développement économique avec ce pays qui ne défendent 
pas, ne renforcent pas et ne respectent pas les droits de l'homme auront des retombées 
limitées. Il y a lieu de se féliciter vivement de cette approche, même si une clause de 
conditionnalité plus rigoureuse aurait fait davantage ressortir l'importance de réaliser des 
progrès substantiels dans le domaine des droits de l'homme. Il est cependant recommandé 
d’insister dans les discussions bilatérales sur l’attention particulière que l’Union accorde au 
respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales individuelles y compris envers les 
minorités religieuses et ethniques et les populations vulnérables telles les femmes, les réfugiés 
et les déplacés. L'Union doit soutenir l'Iraq autant que possible dans ses démarches en vue 
d'adhérer à la CPI. 

Sur le plan commercial et des investissements, l’accord, non préférentiel, intègre les règles 
fondamentales de l'Organisation mondiale du commerce (OMC), bien que l'Iraq n'en soit pas 
membre. Il contient des éléments préférentiels non négligeables concernant, notamment, les 
marchés publics, les services et les investissements.  

Enfin, les activités de coopération programmées en matière de développement social et 
humain de l’Union visent à lutter contre la pauvreté, à satisfaire les besoins vitaux en matière 
de santé, d’éducation et d’emploi dont le gouvernement iraquien a fait une priorité. Il convient 
néanmoins de veiller à ce que la conduite de ces activités s’inscrive dans le cadre d’un 
renforcement des capacités et des institutions en prenant en compte les principes d’inclusion, 
de transparence et de bonne gouvernance.

Cet accord entre l’Union européenne et l’Iraq est historique. Il arrive à un moment décisif 
pour accompagner, dans les années qui viennent, la transition démocratique iraquienne, les 
défis de la reconstruction et du développement, le rétablissement de la souveraineté de l'Iraq 
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et la normalisation de ses relations au sein de la communauté internationale.  L’Union doit 
être pleinement engagée aux côtés du peuple iraquien et de ses autorités, qui auront bien des 
défis à relever, à commencer par la sécurité et la stabilité du pays. Les forces de sécurité 
iraquiennes gagnent en compétence sur le terrain mais souffrent d’un manque de cohésion 
interne et d’une absence d’encadrement juridique et de contrôle démocratique. De plus, la 
violence, bien qu’en net recul, reste une réalité menaçante. Les risques de dérapages et de 
reprise de la guerre civile ne peuvent être écartés, les minorités religieuses notamment 
chrétiennes étant particulièrement en péril. Dès lors, la réconciliation nationale doit être la 
priorité des responsables politiques iraquiens mais aussi celle de la communauté 
internationale. La consolidation d’une gouvernance politique et institutionnelle inclusive dans 
le cadre d’un État démocratique, fédéral, pluraliste, fondé sur le respect des droits de l’homme 
et l’État de droit doit être pleinement soutenue. Enfin, les prochaines années seront également 
marquées par le défi du développement pour un des pays les plus pauvres de la planète où une 
grande majorité de la population n’a pas accès aux besoins de base (eau potable, électricité, 
infrastructures sanitaires, etc.). Un Iraq démocratique, stable, pluriel, engagé dans le 
développement socio-économique de ses citoyens, jouera un rôle de premier plan dans la 
stabilité d'une région cruciale pour la sécurité internationale. Il s'agit là d'une vision 
stratégique à long terme qui doit guider la politique de l'Union à l'égard de l'Iraq pour les 
prochaines années. Pour préserver la stabilité de ce pays, il est indispensable non seulement 
de soutenir des institutions durables, pleinement démocratiques et pluralistes, mais aussi 
d'apporter une aide technique continue, gage de la durabilité et de l'efficacité de l'économie 
iraquienne, ce qui est indissociable du respect du droit international des contrats, de 
l'application effective des procédures de marchés publics, du bon fonctionnement de 
l'administration et d'un dispositif efficace de lutte contre la corruption. Telle est la clé du 
processus d'accession à la sphère économique et à l'indépendance économique pour des pans 
de plus en plus larges de la société iraquienne. Il est capital pour l'avenir de l'Iraq qu'une large 
place soit faite au dialogue interreligieux et à la réconciliation.  

Certes, l’accord de partenariat et de coopération témoigne de la détermination de l'Union à 
jouer un rôle important dans la transition de l'Iraq mais les engagements de l'Union doivent se 
traduire par la mobilisation de moyens humains et financiers à la hauteur des ambitions 
politiques affichées et des enjeux stratégiques. 


